
LE POINT

Alors que les taux de vaccination sont en hausse et 
que le nombre de cas de COVID-19 demeure faible, 
les rumeurs entourant la tenue prochaine d’élec-
tions s’intensifient. Les apparitions publiques du 
premier ministre aux quatre coins du pays, la multi-
plication des promesses de subventions pour di-
verses initiatives1 et le mécontentement désormais 
bien connu d’être à la tête d’un gouvernement mi-
noritaire2 contribuent à alimenter les rumeurs d’un 
gouvernement prêt à se lancer dans une campagne 
électorale. Ainsi, bien que le gouvernement fédéral 
ne se soit pas prononcé sur la question jusqu’à pré-
sent, une annonce sur la tenue d’élections à l’au-
tomne semble imminente.​

L’un des plus grands enjeux auxquels sont confrontés 
les politiciens canadiens concerne la dette colossale 
accumulée par notre gouvernement au cours des 
dernières années – ou, plus précisément, la façon 
dont ils comptent y remédier. En raison des coûts 
liés à la pandémie de COVID-19, les impôts sur la ri-
chesse suscitent un regain d’intérêt pour remédier à 
l’état de nos finances publiques. Il y a tout juste deux 
semaines, le directeur parlementaire du budget 
(DPB) publiait un rapport estimant les recettes po-
tentielles qui résulteraient de la mise en œuvre d’un 
impôt unique sur la « richesse extrême »3.

La proposition prévoit un taux d’imposition de 3 % 
sur la valeur nette des actifs supérieurs à 10 millions 
de dollars et de 5 % sur la valeur nette des actifs de 
plus de 20 millions de dollars, dont le paiement se-
rait échelonné sur une période de cinq ans4. Compte 
tenu de ce seuil, un tel impôt toucherait quelque 
87 000 familles canadiennes et permettrait de perce-
voir près de 82,5 milliards de dollars sur une période 
de cinq ans5 – dans le meilleur des cas. Mais la pro-
babilité de percevoir une telle somme auprès des 
plus riches est très faible, puisque ce scénario repose 
sur l’hypothèse que les familles touchées n’auront 

pas recours à des comportements d’évitement fiscal. 
De ce fait, l’estimation la plus réaliste rapportée par 
le DPB fait état de recettes nettes totales de 60,7 
milliards de dollars sur cinq ans, perçues auprès de 
plus de 68 000 familles canadiennes6.

À QUOI SERVIRAIENT LES FONDS?
Si cette proposition est adoptée, le gouvernement a 
l’intention d’utiliser les fonds ainsi obtenus pour 
« couvrir les coûts de la pandémie et des mesures re-
latives à la lutte contre les changements climatiques, 
ou pour financer une partie des activités du gouver-
nement en matière de réconciliation avec les peuples 
autochtones »7. Toutefois, même dans le scénario le 
plus optimiste, cette proposition d’impôt sur la ri-
chesse est bien loin des 240 milliards de dollars8 dé-
pensés en lien avec la COVID-19 en une période de 
seulement huit mois en 2020, sans parler du plan de 
relance de 100 milliards de dollars présenté dans le 
dernier budget9. En fait, même si l’on additionne 
l’ensemble des nouvelles mesures d’accroissement 
des recettes présentées dans le budget, auxquelles 
s’ajoute l’estimation par le DPB des recettes maximales 
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qui pourraient être perçues grâce à l’impôt unique 
sur la fortune (voir la Figure 1), les dépenses pu-
bliques épuiseraient l’équivalent d’un exercice finan-
cier complet de ces recettes en un peu moins de 
seize jours10. Autrement dit, les mesures d’accroisse-
ment des recettes sont appelées à générer 18,7 mil-
liards de dollars par an en moyenne, tandis que le 
gouvernement se prépare à dépenser plus d’un mil-
liard de dollars par jour en 2022.

Les partisans d’un impôt unique sur la fortune consi-
dèrent également qu’une telle mesure pourrait ré-
pondre en partie aux préoccupations relatives aux 
« inégalités de richesse grandissantes et [aux] préoc-
cupations d’équité entre les générations »11. Or, en 
proposant de consacrer les fonds perçus au finance-
ment de mesures passées liées à la COVID-19 et aux 
politiques de lutte contre les changements clima-
tiques, l’impôt sur la fortune ne contribuerait guère à 
améliorer le niveau de vie des personnes situées 
dans la tranche inférieure de la répartition ou à facili-
ter leur ascension dans l’échelle des revenus. Cela 
revient à amputer des parties de son corps pour 
perdre du poids : l’objectif numérique est atteint, 
sans toutefois atteindre l’effet escompté.

LIMITONS LES DÉPENSES PLUTÔT QUE LA RICHESSE
En règle générale, un impôt se traduit rarement par 
un gain net. En instaurant un impôt sur la richesse, 
quelle que soit sa forme, on signale aux habitants de 
ce pays que l’accumulation de richesse n’est pas 
souhaitable. Or, celle-ci est en réalité profitable à 
l’ensemble de la population, dans la mesure où cette 
richesse est en fin de compte réinvestie dans l’éco-
nomie – notamment, dans la création de nouvelles 
entreprises, dans la modernisation des usines ou 
dans la recherche et développement12.

S’il peut être tentant de s’imaginer ces grandes for-
tunes personnelles entreposées dans un coffre-fort 
secret, ce n’est pas du tout le cas. En réalité, des 
coûts d’opportunité sont associés aux actifs liquides, 
de sorte que les économies des riches sont très ac-
tives. Bien souvent, les fortunes sont investies dans 
des actifs illiquides, comme de l’immobilier ou des 
entreprises dont les coûts d’exploitation sont consi-
dérables13. Ainsi, un impôt sur la richesse – que l’on 
reconnaît volontiers susceptible de soulever des pro-
blèmes de liquidité pour les individus incapables 
de s’acquitter de la charge sans vendre quelques  
actifs pour en couvrir le coût14 – pourrait inciter les 

Figure 1

 
Sources : Calculs de l’auteure. Gouvernement du Canada, Budget 2021 – Une relance axée sur les emplois, la croissance et la résilience, 19 avril 2021, p. 304-306, 328; Bureau 
du directeur parlementaire du budget, « Estimation des recettes des mesures prévues dans la motion M-68 : impôt unique sur la richesse extrême », 15 juillet 2021, p. 4.
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entreprises de propriété canadienne à vendre à des 
investisseurs étrangers. L’économie canadienne ne 
devrait pas avoir à faire les frais de la perte des in-
vestissements des familles les plus riches, lesquels 
alimentent les projets à long terme, la prise de 
risque entrepreneuriale, la création d’emplois et la 
valorisation de potentiel encore inexploité. Sans par-
ler des œuvres de bienfaisance qui bénéficient du 
fruit de leur travail.

Bien avant la pandémie, le gouvernement fédéral 
avait déjà le pied sur l’accélérateur, augmentant les 
dépenses canadiennes par habitant à des niveaux 
sans précédent. Au lieu de ralentir dans la foulée de 
la COVID-19, le gouvernement a promis de multi-
plier les nouveaux programmes permanents de dé-
penses pour les années à venir, dont un programme 
national de garderies et l’augmentation des trans-
ferts aux personnes âgées. Ces pratiques en matière 
de dépenses ont contribué à repousser considéra-
blement le moment où le Canada pourra retrouver 
un semblant d’équilibre budgétaire. Selon le Rapport 
sur la viabilité financière du DPB, si Ottawa maintient 
ses plans budgétaires actuels, l’encre rouge conti-
nuera de couler pendant encore presque 70 ans, ce 
qui signifie que la dette publique ne sera pas élimi-
née avant 209015. Les dépenses excessives sont de-
venues la norme, mais il n’est jamais trop tard pour 
faire marche arrière. Plutôt que de s’acharner à trou-
ver de nouvelles façons d’augmenter les revenus, le 
gouvernement devrait investir tout autant d’énergie 
et de créativité pour trouver des moyens de contrô-
ler les dépenses.
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Plutôt que de s’acharner à trouver de 
nouvelles façons d’augmenter les 
revenus, le gouvernement devrait 
investir tout autant d’énergie et de 
créativité pour trouver des moyens de 
contrôler les dépenses.


